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Présentation des associations

Planète Réfugiés-Droits de l’Homme (PRDH) est une association indépendante, neutre et
impartiale, à but non-lucratif. Elle a pour mandat de contribuer au respect des droits
fondamentaux des personnes, en particulier des plus vulnérables, notamment dans le cadre de
la détermination du statut du réfugié. Elle mène des activités de recherches-actions et de
formation sur les thèmes suivants (torture, peine de mort, disparitions forcées, accès à la
justice, droits civils et politiques) en France et à l’étranger. PRDH développe une initiative
internationale visant à la rédaction de standards internationaux spécifiques concernant les
conditions de détention et de traitement des personnes condamnées à mort dans le monde.

La Fédération des associations des personnes handicapées aux Comores (FAHAC) est
une fondation à but non lucratif qui a comme objet d’agir pour que les droits fondamentaux
des personnes en situation de handicap soient reconnus et d’assister les différentes
associations dans leur projets respectifs.

La Fondation Comorienne des droits de l’Homme (FCDH) a été créée le 15 février 2003.
En tant qu’organisation non gouvernementale, la FCDH a pour objectif de promouvoir, de
protéger et de défendre les principes universels des droits de l’Homme, la démocratie, la
justice sociale, la paix civile, conformément à la Déclaration universelle des droits de
l’Homme, à la Charte africaine des droits de l’Homme et des peuples et à celle de la Ligue des
États arabes. Le champ d’actions de la FCDH est très large, et comprend les droits civils et
politiques, les droits économiques, sociaux et culturels, les droits de l’enfant ainsi que les
autres droits catégoriels.
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Cadre légal et principes de non-discrimination

Recommandations finales adoptées au terme de l’EPU 2019
118.1 Ratifier le Pacte international relatif aux droits e ́conomiques, sociaux et culturels et le Pacte
international relatif aux droits civils et politiques (Cabo Verde) (Canada) (Espagne) (Islande) (Maurice)
(Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord) (Ukraine); ratifier le Pacte international relatif
aux droits civils et politiques et le Pacte international relatif aux droits e ́conomiques, sociaux et culturels,
que les Comores ont signe ́s en 2008 (Italie) ; devenir partie au Pacte international relatif aux droits civils
et politiques et au Pacte international relatif aux droits e ́conomiques, sociaux et culturels (Seychelles) ;
118.2 Continuer de renforcer le cadre juridique de la promotion et de la protection des droits de l’homme
en ratifiant le Pacte international relatif aux droits e ́conomiques, sociaux et culturels et le Pacte
international relatif aux droits civils et politiques (Irlande) ;
118.3 Envisager de mener à bien la ratification du Pacte international relatif aux droits civils et politiques
et du Pacte international relatif aux droits e ́conomiques, sociaux et culturels (Kenya) ;
118.4 Acce ́le ́rer la ratification des instruments relatifs aux droits de l’homme non encore ratifie ́s,
notamment le Pacte international relatif aux droits civils et politiques et le Pacte international relatif aux
droits e ́conomiques, sociaux et culturels (Chili) ;
118.5 Prendre les mesures ne ́cessaires pour achever la ratification du Pacte international relatif aux droits
civils et politiques et veiller à sa pleine application (Bre ́sil) ;
118.6 Ratifier le Pacte international relatif aux droits civils et politiques (Slove ́nie) ;
118.7 Adopter le Protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits e ́conomiques,
sociaux et culturels et le Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l’enfant e ́tablissant une
proce ́dure de pre ́sentation de communications (Portugal) ;
118.8 Envisager de ratifier le Pacte international relatif aux droits e ́conomiques, sociaux et culturels
(Tunisie) ;
118.26 Ratifier le Pacte international relatif aux droits civils et politiques (Monte ́ne ́gro) ;
118.50 Prendre des mesures aux fins d’e ́liminer toutes les formes de discrimination (Bre ́sil) ;
119.6 Adopter les mesures ne ́cessaires sur le plan le ́gislatif pour lutter contre la discrimination sous toutes
ses formes, y compris la discrimination fonde ́e sur le sexe, le handicap, l’origine ge ́ographique et sociale et
l’orientation sexuelle (Honduras) ;

1. Pays ayant acquis son indépendance le 6 juillet 1975 suite à un référendum, l’Union
des Comores est un État membre des Nations unies depuis le 12 novembre 1975. Les
Comores sont parties à un certain nombre de traités internationaux et régionaux de
protection et de promotion des droits fondamentaux. Dans ce cadre, l’Union des
Comores a signé et ratifié la Convention contre la torture et peines ou traitements
cruels, inhumains ou dégradants (CAT, 2017), la Convention sur l’élimination de
toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes (CEDEF, 1994), la
Convention internationale sur l'élimination de toutes les formes de discrimination
raciale (CIEDR, 2004), la Convention relative aux droits de l'enfant (CIDE, 1993), et
la Convention relative aux droits des personnes handicapées (CDPH, 2016).

2. Sur le plan du droit interne, la Constitution de l’Union des Comores du 23 décembre
2001, modifiée par le referendum du 17 mai 2009, rappelle l’égalité de tous en droits
et en devoirs sans distinction de sexe, d’origine, de race, de religion ou de croyance ;
l’égalité de tous devant la justice et le droit de tout justiciable à la défense ; la liberté
et la sécurité de chaque individu sous la seule condition qu’il n’accomplisse aucun
acte de nature à nuire à autrui ; et le droit à l’information plurielle et à la liberté de
presse, les libertés d’expression, de réunion, d’association et la liberté syndicale dans
le respect de la morale et de l’ordre public.

3. Les Comores connaissent depuis 2016 un rétrécissement notable de l’exercice des
libertés individuelles et collectives. Plusieurs organes de contrôle du pouvoir ont été
dissous (la Commission anti-corruption en août 2017, la Cour constitutionnelle en
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2018). La Commission nationale des droits de l’Homme et des Libertés (CNDHL)1 a
également été dissoute le 2 août 2017 avant d’être refondée en février 2019. Sur le
plan de la liberté de la presse, les Comores sont classées à la 75ème place sur 180 au
classement de Reporters sans Frontières sur la liberté de la presse en 2023 (le pays
était classé 83ème en 2022). Plusieurs journalistes ont été victimes d’arrestation et de
détention arbitraire. Les processus électoraux sont particulièrement propices aux
violations de droit visant les professionnels de l’information. La corruption, qui
gangrène un certain nombre d’institutions, demeure un problème majeur et l’impunité
mine le bon fonctionnement des institutions comoriennes.

4. Les violences et les discriminations envers les femmes et les enfants restent un
phénomène prégnant que les institutions et les organisations de la société civile
comorienne tentent de combattre. Les Comoriens sont particulièrement vulnérables au
phénomène de la traite des êtres humains. L’homosexualité est proscrite par la loi.

5. Sur la question de la non-discrimination, la Constitution amendée de 2018 fait
référence au principe de non-discrimination en son article 47 en ces termes : « Tout
individu à la devoir de respecter et de considérer ses semblables sans discrimination
d’aucune sorte, et de maintenir avec eux des relations de nature à promouvoir, à
sauvegarder et à renforcer le respect et la tolérance réciproque ». Cet article ne
définit cependant pas quelles dimensions de la discrimination sont visée par cet article,
alors même que les discriminations sont nombreuses dans les faits.

Recommandations :

 Ratifier le Pacte international relatif aux droits e ́conomiques, sociaux et culturels
et le Pacte international relatif aux droits civils et politiques ;

 Adresser une invitation au Rapporteur spécial sur les droits des personnes
handicapées ;

 Développer les programmes d’éducation aux droits de l’Homme à tous les
niveaux d’enseignement, de l’école primaire à l’université, pour sensibiliser les
différents segments de la société comorienne au contenu des Conventions ratifiées
par l’Union des Comores ;

 Réviser la Constitution amendée de 2018 afin d’y introduire une définition plus
exhaustive de la discrimination et de son interdiction ;

 Lors de la révision de Codes, de lois, ou de l’adoption de nouvelles lois, porter
une attention particulière à la définition de la discrimination, conformément à
l’article 2 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques et du Pacte
international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels ;

 Développer les programmes de sensibilisation, en particulier au niveau
communautaire, sur la question de la lutte contre la discrimination dans le
contexte comorien.

1 La loi N° 11-028/AU du 23 décembre 2011 relative à la CNDHL a été promulguée par le décret No 12-042/PR du 18
février 2012.
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Accès à la justice

Recommandations finales adoptées au terme de l’EPU 2019
118.84 Adopter les mesures ne ́cessaires au renforcement de la de ́mocratie et de l’e ́tat de droit, afin de
permettre à l’E ́tat de fonctionner normalement, conforme ́ment aux articles 2 et 3 du Pacte international
relatif aux droits civils et politiques (Angola) ;
118.85 Re ́former le syste ̀me judiciaire de sorte que tous les citoyens y aient acce ̀s (Ukraine) ;
118.101 Concre ́tiser pleinement les droits e ́conomiques, sociaux et culturels, comme le pre ́voit la
Constitution de 2018, et garantir leur justiciabilite ́ (Afrique du Sud) ;

6. L’accès à la justice est loin d’être effectif, en particulier pour les personnes les plus
marginalisées sur le plan économique ou sociétal.

7. Le système juridique de l’Union des Comores est un héritage du droit musulman
(minhadj), du droit coutumier (mila na ntsi) et du droit français. Ce pluralisme
juridique comorien pose un certain nombre de problèmes sur le plan de la bonne
application de la loi et ne favorise pas l’accès au droit ainsi que la lisibilité du droit
pour les justiciables du pays.

8. Le système judiciaire comorien se caractérise par de très sérieuses lacunes à tous
niveaux, entrainant des dysfonctionnements répétés : corruption, impunité, déni de
justice, lenteur, manque de formation, perception de manque d’indépendance vis-à-vis
du pouvoir politique, ce qui est de nature à nourrir une défiance de la population
envers le système judiciaire et les professionnels de la justice. En 2020, moins de 3 %
du budget national est affecté à la justice comorienne et 90 % du budget du ministère
de la Justice est alloué aux salaires de ses fonctionnaires. En 2020, les Comores
comptaient moins de 100 magistrats pour près de 800 000 habitants, avec une majorité
de magistrats qui se trouvent en fin de carrière. Il n’existe pas d’École de la
magistrature aux Comores. Pour répondre à une partie de ces enjeux colossaux, une
politique nationale du secteur de la justice en Union des Comores (PNSJ) qui couvre
la période 2016-2025 a été adoptée en décembre 20152, et des concours de
recrutement de magistrats sont organisés depuis plusieurs années.

9. Les acteurs de la justice ne bénéficient pas de codes de déontologie (magistrats,
avocats, agents pénitentiaires) qui réglementent et encadrent leurs professions. Il y a
peu de contrôle sur la légalité de la détention (plaintes en habeas corpus), ce qui laisse
prospérer les pratiques de détentions provisoires prolongées. Les magistrats sont très
peu formés sur les standards relatifs aux garanties judiciaires minimales. Le recours à
la torture durant la détention préventive et la garde à vue reste la reine de preuves au
regard du manque de capacité en médecine légale,

10. Le cadre juridique comorien ne comprend pas à ce stade de loi d’aide judiciaire en
matière pénale pour les justiciables les plus marginalisés.

11. Aux Comores, la procédure pénale ne permet pas à l’avocat d’intervenir durant la
garde à vue ou durant la mise en examen.

2 Cette politique nationale fixe les grandes orientations et les axes prioritaires d’une réforme du service public de la justice.
Elle fait le constat d’une justice délaissée et en grande partie ineffective, avec un appui nécessaire à ce secteur qui s’inscrit
plus largement dans la Stratégie de croissance accélérée et de développement durable (SCA2D) 2015-2019, en particulier
dans son axe 4 qui porte sur le renforcement de la gouvernance et des capacités de résilience institutionnelle et humaine.
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Recommandations :

 Intensifier les efforts de formation initiale et continue des représentants de la
chaine pénale (officiers de police judiciaire, magistrats, agents pénitentiaires) sur
les droits fondamentaux à la Grande Comore, à Anjouan et à Mohéli ;

 Rédiger une feuille de route fixant des objectifs pour la mise en place de
magistrats spécialisés sur certains sujets clés aux Comores (juges de la liberté et
de la détention, juges d’application des peines…) ;

 Adopter une loi d’aide judiciaire en matière pénale, afin de favoriser l’accès à la
justice pour tous les citoyens des Comores ;

 Organiser régulièrement des audiences criminelles afin de réduire le nombre
d’affaires en souffrance.

Droits des personnes en situation de handicap

Rappel des recommandations finales adoptées au terme de l’EPU en 2019
118.161 Prendre des mesures pour ame ́liorer l’acce ̀s des personnes handicape ́es à l’e ́ducation (Qatar) ;
118.126 Prendre des mesures le ́gislatives et administratives pour rendre l’enseignement primaire gratuit
et obligatoire pour tous, tout en adoptant une approche inclusive couvrant tous les sexes, les enfants des
zones urbaines et des zones rurales et les enfants handicape ́s (Seychelles) ;
118.127 Poursuivre les mesures d’ame ́lioration de l’e ́ducation, y compris le plan inte ́rimaire pour la
pe ́riode 2013-2015, et adopter des politiques visant à renforcer l’inte ́gration des filles, des enfants
handicape ́s et des enfants des zones rurales dans l’enseignement (E ́tat de Palestine) ;
118.128 Redoubler d’efforts pour garantir l’acce ̀s à l’e ́ducation en adoptant des politiques visant à
ame ́liorer cet acce ̀s pour les filles et les garc ̧ons handicape ́s et les filles et garc ̧ons issus de milieux ruraux
ou à faible revenu (Argentine) ;
118.162 Mieux prote ́ger les droits des groupes vulne ́rables tels que les femmes, les enfants et les personnes
handicape ́es (Zimbabwe) ;

12. L’Union des Comores a ratifié la Convention relative aux droits des personnes
handicapées le 16 juin 2016, mais elle n’est pas partie à son protocole facultatif. Sur le
plan du droit interne, la Constitution amendée de 2018 fait référence au principe de
non-discrimination en son article 47 en ces termes : « Tout individu à la devoir de
respecter et de considérer ses semblables sans discrimination d’aucune sorte, et de
maintenir avec eux des relations de nature à promouvoir, à sauvegarder et à renforcer
le respect et la tolérance réciproque ». Cet article ne définit cependant pas quelles
dimensions de la discrimination sont visées par cet article, alors même que les
discriminations sont nombreuses dans les faits.

13. La Constitution amendée de 2018 rappelle en son article 2 que l’Union des Comores
« reconnaît également l’égalité de tous les citoyens devant la loi, sans distinction de
race, de sexe, de religion, de conviction politique, et assure la pleine jouissance des
libertés fondamentales pour tous les citoyens ». Cependant l’égalité des citoyens sans
discrimination en raison de situation de handicap, n’est pas mentionnée dans le texte
constitutionnel. L’article 30 de la Constitution amendée de 2018 garantit les droits de
la femme, de l’enfant, de la jeunesse, et des personnes vivant avec un handicap, à être
protégé par les pouvoirs publics contre toute forme d’abandon, d’exploitation et de
violence. Il n’existe aucune disposition spécifique en faveur des personnes en situation
de handicap en faveur de l’accès à la représentation politique, tant sur le plan national
ou local. Sur ce point, l’article 34 de la Constitution rappelle que « L’Union des
Comores reconnait et garantit à la jeunesse et aux femmes le droit d’accès aux
instances politiques de représentation locale et nationale ».
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14. Sur le plan du droit interne, la loi n°14-037/AU du 22 décembre 2014 portant loi
relative à la promotion et à la protection des droits des personnes handicapées a été
ratifiée par le Décret n°15-059/PR du 02/05/2015.

15. Malgré l’action des associations nationales et l’appui de quelques partenaires
internationaux, la situation des personnes en situation de handicap en Union des
Comores reste toujours très préoccupante. Elle nécessite un engagement profond de la
part du gouvernement ainsi que le concours des partenaires du développement et des
ONG pour réalisation des droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels
des personnes en situation de handicap.

16. Les associations rédactrices de ce rapport tiennent à saluer l’adoption de la loi
n°14-037/AU du 22 décembre 2014 portant loi relative à la promotion et à la
protection des droits des personnes handicapées. Cette loi contient 49 articles, mais
demeure lacunaire sur un certain nombre de dimensions de libertés individuelles et
collectives juridiquement consacrées dans la Convention relative aux droits des
personnes handicapées de 2006, convention pourtant ratifiée par l’Union des Comores
le 16 juin 2016.

17. Dans les faits, les dispositions juridiques de la loi n°14-037/AU du 22 décembre 2014
portant loi relative à la promotion et à la protection des droits des personnes
handicapées tardent à se concrétiser.

18. La question de l’accessibilité (article 9 de la Convention relative aux droits des
personnes handicapées) et des aménagements raisonnables, pourtant définis dans la
Convention relative aux droits des personnes handicapées de 2006, n’est pas reprise
dans la loi nationale. D’autres dimensions des droits catégoriels ou des libertés
individuelles et collectives mentionnées dans la Convention précitée manquent dans la
loi n°14-037/AU du 22 décembre 2014 portant loi relative à la promotion et à la
protection des droits des personnes handicapées : des dispositions spécifiques
concernant les femmes et les enfants handicapées (art. 6 et 7 de la Convention),
également présentes en droit régional africain ; le droit à la vie (art. 10 de la
Convention) ; la prise en compte des situations de risque et situations d’urgence
humanitaire (art. 11 de la Convention) ; la reconnaissance de la personnalité
juridique dans des conditions d'égalité, l’accès à la justice, la liberté et la sécurité
de la personne, la protection contre la torture et les peines ou traitements cruels,
inhumains ou dégradants, le droit de ne pas être soumis à l’exploitation, à la violence
et à la maltraitance, la protection de l’intégrité de la personne, le droit de circuler
librement et nationalité, l’autonomie de vie et inclusion dans la société, la liberté
d’expression et d’opinion et accès à l’information, le respect de la vie privée, le
respect du domicile et de la famille (art. 12 à 23) La participation à la vie politique et à
la vie publique (article 29) ne trouve pas de mention dans la loi comorienne, en
violation du droit international applicable et de la Charte Africaine de la Démocratie,
des élections et de la gouvernance (2007) qui rappelle dans son article 31.1 que « les
Etats parties font la promotion de la participation des groupes sociaux ayant des
besoins spécifiques, y compris les jeunes et les personnes vivant avec handicap au
processus de gouvernance (…). »

19. Le Recensement Général de la Population et de l’Habitat (RGPH) de 2017 a dénombré
11 218 personnes en situation de handicap (tous types d’handicap confondus) sur une
population totale de 758 316 habitants aux Comores, soit 1.5 % de l’effectif total de la
population résidente. Lors du recensement de 2003, cette population était plus élevée
(soit 3,7 % de la population résidente). Les statistiques récoltées semblent donc bien
en-deçà du nombre réel des personnes en situation de handicap aux Comores. Elles ne
semblent ni fiables ni exhaustives, et ne sont par conséquent pas utilisables dans le
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cadre de l’élaboration de politique publique et/ou sectorielle spécifique en direction
des personnes en situation de handicap. Or, l’article 31 de la Convention relative aux
droits des personnes handicapées rappelle que « 1. Les États Parties s'engagent à
recueillir des informations appropriées, y compris des données statistiques et
résultats de recherches, qui leur permettent de formuler et d'appliquer des
politiques visant à donner effet à la présente Convention (…) ».

20. L’article 3 de cette loi mentionne l’octroi d’une carte égalité des chances au profit des
personnes en situation de handicap. Cette carte ne semble pas mise en œuvre et l’accès
à l’information concernant l’octroi de cette carte n’est pas assuré.

21. L’article 6 de cette même loi restreint le rôle de soutien des collectivités locales aux
personnes en situation de handicap en matière sociale.

22. L’article 14 de la loi n°14-037/AU du 22 décembre 2014 portant loi relative à la
promotion et à la protection des droits des personnes handicapées stipule qu’« Aucune
discrimination fondée sur le handicap n’est admise dans les projets et programmes de
développement de l’État ou de ses partenaires. ». L’article 25 précise qu’une situation
de handicap ne peut, en aucun cas, constituer un motif de discrimination pour l’accès à
l’emploi dans les secteur public et privé, lorsque sont réunies les conditions de
formation et de qualification professionnelle requises. 

23. Sur le plan de l’accès à l’éducation, il n'existe pas d’écoles spécialisées pour les
personnes en situation de handicap aux Comores qui sont pour beaucoup de facto
exclues du système éducatif, en totale violation de l’article 15 de la loi n°14-037/AU
du 22 décembre 2014 portant loi relative à la promotion et à la protection des droits
des personnes handicapées qui rappelle que « l’État garantit le droit à l’éducation, à
l’enseignement, à la formation et à l’emploi des personnes handicapées. Les enfants et
les adolescents handicapés ont droit à une éducation gratuite en milieu ordinaire,
autant que possible dans les établissements proches de leur domicile. Lorsque la
gravité du handicap empêche l’intéressé de fréquenter avantageusement un
établissement ordinaire, celui-ci est orienté vers un établissement spécialisé ».

24. Dans le secteur de l’emploi, 41,3% des personnes en situation de handicap sont actives
contre 58,7% d'inactives. Elles sont pour la plupart des indépendants et exercent dans
le secteur informel privé notamment l'agriculture, les activités de fabrication et les
activités de commerce. Or, selon l’article 27 de la loi n°14-037/AU du 22 décembre
2014 portant loi relative à la promotion et à la protection des droits des personnes
handicapées, « L’État, les organismes privés et publics réservent, autant que possible,
aux personnes handicapées, les emplois qui leur sont accessibles dans la proportion
de 15 % au moins », disposition qui n’est pas appliquée dans les faits.

25. En outre, les associations de défense et de promotion des droits des
personnes en situation de handicap ne contribuent souvent que comme
observateurs et non comme contributeurs aux instances de concertation ou de
définition des politiques publiques et/ou sectorielles qui les concernent, en
violation de l’article 40 de la loi n°14-037/AU du 22 décembre 2014 portant loi
relative à la promotion et à la protection des droits des personnes handicapées qui
prévoit que des consultations des associations des personnes handicapées soient
organisées pour donner un avis sur toutes les questions se rapportant au handicap.

26. Dans la même lignée, l’article 42 de la même loi institue une semaine des personnes
en situation de handicap durant les premiers jours de décembre. En parallèle des
actions menées par la société civile comorienne, aucune action spécifique en faveur de
sensibilisation ou de formation concernant les droits des personnes en situation de
handicap n’est organisée par les institutions gouvernementales. Sur le plan
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institutionnel, l’article 45 de la loi n°14-037/AU du 22 décembre 2014 portant loi
relative à la promotion et à la protection des droits des personnes handicapées
mentionne la Création d’une Haute Autorité chargée de la promotion et de la
protection des droits des personnes handicapées. Cette création n’est toujours pas
effective à ce jour.

27. En matière de protection de l’enfance, l’Union des Comores a adopté une Stratégie
nationale pour la protection des enfants vulnérables, dans la lignée des engagements
pris suite à la ratification de la Convention internationale sur les droits de l’enfant
(CIDE).

28. L’accès à l’éducation et à la santé pour les enfants en situation de handicap pose un
réel problème d’accessibilité (physique, informationnelle, financière) pour ces enfants
et leurs parents, en violation des dispositions juridiques applicables en Union des
Comores (art. 23 de la CIDE sur la protection des enfants en situation de handicap :
arts. 3, 21, 23 à 25, 38 et 40 de la CIDE sur les soins spécifiques pour les enfants en
situation de handicap).

Recommandations :

 Ratifier le Protocole facultatif à la Convention relative aux droits des personnes
handicapées ;

 Adopter une nouvelle loi nationale sur le handicap qui soit davantage conforme à la
Convention relative aux droits des personnes handicapées, notamment sur la question
de la définition et de l’interdiction de toute discrimination fondée sur le handicap, sur
la question de l’identité juridique, des libertés collectives et individuelles, de
l’accessibilité, et en incorporant l’impératif de production de statistiques et de collecte
de données, conformément à l’article 31 de la Convention relative aux droits des
personnes handicapées ;

 Développer les mesures de prévention et de protection contre les violences, notamment
envers les femmes et les enfants en situation de handicap ;

 Mettre en place des mesures concrètes pour favoriser l’accès à l’éducation gratuite pour
les enfants en situation de handicap, quel que soit le type de handicap ;

 Mettre en place des mesures concrètes pour favoriser l’accès aux soins et au personnel
de santé pour les enfants en situation de handicap, quel que soit le type de handicap ;

 Garantir que les bureaux d’accueil et d’orientation pour les justiciables auprès des
tribunaux prennent en compte les besoins spécifiques des personnes en situation de
handicap en matière d’accès à la justice, afin de faciliter l’accès des justiciables aux
procédures et de garantir une bonne administration de la justice ;

 Former des interprètes spécifiques en langue des signes pour les sourds et muets afin de
garantir un accès effectif à la justice ;

 Organiser des formations spécifiques en direction des acteurs de la chaîne pénale
(policiers, gendarmes, officiers de police judiciaire, magistrats, agents pénitentiaires et
gardes nationaux) sur la question des droits des personnes en situation de handicap aux
fins d’une prise en compte effective de ces droits sur le plan de l’accès à la justice et du
respect des garanties judiciaires minimales dans les procédures ;

 Favoriser l’autonomisation économique et l’entreprenariat des personnes en situation
de handicap par des mesures de soutien ;

 Favoriser la participation des personnes en situation de handicap souhaitant se porter
candidats/tes aux élections, par l’adoption de mesures provisoires, à l’instar de quotas
de représentation (partis politiques, administration électorale...) ;
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 Effectuer un nouveau recensement de la population, tout en ayant une attention
particulière ciblée sur le recensement de l’ensemble des personnes handicapées sur le
territoire comorien selon les différents types de handicap (physique, mental, intellectuel
et/ou sensoriel), avec le soutien d’agents recenseurs sensibilisés à la question du
handicap et d’agents recenseurs en situation de handicap ;

 Effectuer des enquêtes spécifiques sur les besoins des personnes en situation de
handicap en Union des Comores sur le plan social, politique, économique et culturel.
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